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	Ministère de l’agriculture
 et de la Pêche

	

	Direction Départementale des Services Vétérinaires 
	


SERVICE DE LA SANTE ET DE LA PROTECTION ANIMALES
Autorisation de transporter des animaux vivants – information- 
Référence réglementaire :  Règlement CE n°1/2005 du 22 décembre 2004 

article L214-12 du code rural,

article R. 214-49 à R.214-62 du code rural

arrêté interministériel du 5 novembre 1996 modifié.

La réglementation citée en référence, relative à la protection des animaux en cours de transport, prévoit que "tout transporteur d'animaux vertébrés vivants est tenu d'adresser, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, une demande d'agrément aux services vétérinaires du département où se trouve son siège social, son principal établissement ou, a défaut, son domicile".

Il faut entendre par Transporteur : "toute personne physique ou morale procédant à un transport d'animaux vivants soit pour son propre compte, soit pour le compte d'un tiers, soit par la mise à disposition d'un tiers d'un moyen de transport destiné au transport d'animaux. Ces transports doivent avoir un caractère commercial et être effectués dans un but lucratif." (Article R. 214-49 du code rural)
Cette demande doit être accompagnée :

· d'un engagement écrit (conforme au modèle ci-joint),

· de la liste des moyens de transport destinés à être utilisés pour le transport d'animaux vivants, ainsi que de leur immatriculation,

· de la liste des convoyeurs,

· des pièces justifiant de la qualification des personnes exerçant la fonction de convoyeur.

Les Services Vétérinaires, après s'être assurés que le demandeur est en mesure d'exécuter le transport dans le respect des règles techniques et sanitaires en vigueur, délivrent une autorisation de transporter valable cinq ans et renouvelable sur demande du titulaire. 

Si le transporteur ne peut pas prouver la compétence des convoyeurs, ils devront préalablement recevoir la formation nécessaire. La liste des établissements formateur est accessible sur le site internet du Centre d’Etudes Zootechniques de Rambouillet : 
http://www.bergerie-nationale.educagri.fr/poleanimal_transport.htm
Le législateur à prévu des amendes élevées dans le cas de transports commerciaux d'animaux sans agrément, à discrétion d'application par l'autorité judiciaire. (jusqu'à six mois d'emprisonnement et 7 500 euros d'amende maximum).

Le règlement CE n° 1/2005 du 22 décembre 2004 paru au journal officiel de l'Union européenne du 5/01/2005, applicable depuis le 5 janvier 2007, modifie le champ d'application de cette réglementation.

 Il confirme une exemption générale à ces obligations pour les éleveurs convoyant, sur moins de 50 km, "leurs propres animaux, avec leurs propres moyens de transport." ou au delà de cette distance dans le cadre de la transhumance saisonnière.
L'autorisation de transporter est rendue obligatoire pour les trajets de plus de 65 km effectués dans un cadre économique*. Deux types d'autorisation sont applicables :

· l'une destinée aux transporteurs entreprenant des transports courts de moins de huit heures (les temps de chargement et déchargement sont comptés) ;

· l'autre destinée aux transporteurs entreprenant des trajets de longue durée : transport de plus de huit heures

* ne sont pas considérés comme des activités économiques : les compétitions – notamment concours, dressage, saut d'obstacle – les salons  – les comices agricoles – à la condition que le transporteur ne soit pas un prestataire de service, les spectacles. 

Depuis le 5 janvier 2008, pour les transports d'animaux de rente sur plus de 65 km (volailles comprise), le convoyeur doit posséder, un certificat d'aptitude professionnelle.

Pour ce qui concerne les transports de plus de huit heures, le véhicule doit être spécialement agréé et équipé : toit de couleur claire, suffisamment isolé, ventilation dynamique, dispositif d'abreuvement, avec, pour le transport du bétail, à l'exception des volailles, un appareil de contrôle et d'enregistrement de la température avec dispositif d'alerte, et utilisation d'un appareil de navigation avec enregistrement  (ce dernier équipement est obligatoire depuis le 1er janvier 2009 pour les véhicules  en service avant le 1er janvier 2007).

– cependant une dérogation générale existe pour les voyages par route, de moins de 12 heures, ne débordant pas le territoire national –

Ainsi, si l'on prend l'exemple du contrôle d'un transport de longue durée (plus de huit heures en international, ou plus de douze heures en France), les documents suivants doivent pouvoir être présentés au contrôle : 

· l'agrément individuel du véhicule, 

· l'autorisation de transporter délivrée à l'entreprise,

· le CAPTAV (certificat d'aptitude professionnelle pour le transport des animaux vivants)

· le document de bord* faisant état des caractéristiques du voyage.


* obligatoire dans tous les cas de transport commerciaux

    = carnet de route pour les transport internationaux selon les espèces transportés

A noter également, sur le plan sanitaire, l'obligation de disposer de matériel nettoyé et désinfecté après déchargement et l'obligation, pour les bétaillères, de posséder un certificat d'étanchéité délivré par un fabricant (épreuve à l'eau sur 5 cm sans fuite) –annexe VI de l'AM du 5 nov 1996 –.

Pièces jointes : 5

· extrait du code rural article R 214-57 – et modèle d'engagement écrit du transporteur

· imprimé de demande d'agrément

· imprimé engagement

· notice établissement de formation
-     arrêté ministériel du 05/08/2005 relatif aux diplômes et certificat requis pour les convoyeurs 

dernière modification juin 2008 

	Article R.* 214-57
 

 I. - Les personnes exerçant une fonction de convoyeur doivent avoir suivi une formation appropriée dont le contenu est défini par arrêté du ministre chargé de l’agriculture. 
 

Cette formation peut être justifiée : 
 

1° Soit par la possession d’un diplôme, titre ou certificat figurant sur une liste établie par arrêté du ministre chargé de l’agriculture ; 
 

2° Soit par une attestation de formation continue dispensée au sein de l’entreprise ou par un organisme de formation. 
 La validation de cette formation continue est effectuée par un établissement public habilité par arrêté du ministre chargé de l’agriculture, après expertise de la réalité et du contenu de la formation dispensée. L’établissement public habilité peut opérer tout contrôle de nature à vérifier que la formation suivie est conforme au contenu défini par l’arrêté précité. 
 

II. - Les personnes ayant une expérience professionnelle de cinq années en qualité de convoyeur dans une ou plusieurs entreprises de transport d’animaux sont dispensées de la formation prévue au I ci-dessus, sous réserve que cette expérience soit justifiée par un ou plusieurs certificats de travail ou, pour les non-salariés, par une attestation délivrée par le service départemental de l’inspection du travail, de l’emploi et de la politique sociale agricole ou par une ou plusieurs déclarations d’assurance mentionnant le nom du convoyeur. 



MODELE D'ENGAGEMENT ECRIT DU TRANSPORTEUR (à conserver)

Nom ou dénomination sociale de l'entreprise : 

	


 Adresse, téléphone, télécopie : 

	


Numéro SIRET : 

	


Je m'engage à :

· ne pas effectuer une autre demande d’autorisation auprès de l’autorité compétente d’un autre Etat membre de l’Union européenne ; 

· respecter les exigences réglementaires relatives au transport des animaux en matière de protection et de santé animales ;

· renvoyer le carnet de route dûment complété, dans le cas de voyage de longue durée, à la Direction départementale des services vétérinaire du lieu de départ des animaux dans un délai d’un mois après la fin du voyage ;

· veiller à ce qu'à aucun moment, depuis le départ jusqu'à l'arrivée à destination, le lot d'animaux transportés n'entre en contact avec des animaux d'un statut sanitaire différent d'eux, et à ce que les véhicules soient nettoyés et désinfectés, dès que possible après utilisation ;

· garantir, à tout moment, la qualification de mon personnel pour manipuler et transporter les animaux, ainsi que pour donner, en cas de nécessité, les premiers soins appropriés aux animaux transportés.

Nom du responsable légal de l'entreprise ou de son représentant : 

	

	Date :
	Signature :
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